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Arrêté du 27 mai donnant délégation de signature 
SIP/SIE 

 
Article 1 er  - Délégation de signature est donnée aux agents dont les noms et grades sont précisés en 
annexe, à l’effet de signer,  en matière contentieuse et gracieuse, dans le ressort de leur service et dans la 
limite des montants indiqués en annexe :  
• les décisions contentieuses d’admission totale ou partielle, de rejet, de dégrèvement ou restitution  

d’office ou des décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou transaction ;  
• les décisions sur les demandes de remise ou de modération portant sur la majoration de recouvrement 

de 10% prévue par l’article 1730 du CGI, les frais de poursuites ou les intérêts moratoires ; 
• les certificats de dégrèvement relatifs aux décisions contentieuses et gracieuses prises sur les impôts 

recouvrés par les comptables de la DDFIP ; 
• les décisions sur les demandes de remboursements de crédits de TVA ; 
• les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe 

professionnelle et de cotisation économique territoriale formulées par les entreprises disposant d’un seul 
établissement ou dont tous les établissements sont situés dans le ressort du service, quel qu'en soit le 
montant. 

Article 2  -  Lorsqu’un contribuable a commis une erreur manifeste en établissant une déclaration ou en cas 
d’erreur du service lors de la saisie informatique des éléments déclaratifs, les agents mentionnés en annexe 
peuvent prononcer le dégrèvement contentieux correspondant, quel qu'en soit le montant, y compris lorsque 
celui-ci excède le plafond de leur délégation ; 
Article 3  – L’usage de la présente délégation se fera dans les conditions fixées par l’instruction du 13 
novembre 2003 (BOI 13 0-2-03), notamment en ce qui concerne l’appréciation des limites et des exclusions. 
Article 4  – La présente décision prend effet le 1er juin 2016. 
Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service où exercent les agents délégataires. 
 

L’Administrateur Général des Finances Publiques,  
Directeur Départemental des Finances Publiques, 
Bernard TRICHET 
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Délégations de signature du 26 mai 2016 
Liste des responsables et adjoints bénéficiant d’un e délégation de signature du directeur 

départemental des finances publiques de l’Yonne  
(Contentieux et gracieux fiscal) 

 

SERVICE DÉLÉGATAIRE GRADE LIMITE de la 
DÉLÉGATION 

SIE AUXERRE M POUZENS Jean-Marc Inspecteur Principal des finances 
publiques 

60 000 € 

SIP AUXERRE M JAYET Daniel Inspecteur divisionnaire des 
finances publiques 

60 000 € 

SIE SENS Mme THIEBAUD Corinne    
(intérim) 

Inspectrice principal des finances 
publiques 

60 000 € 

SIP SENS Mme BELAN Christine Inspectrice divisionnaire des 
finances publiques 

60 000 € 

SIP-SIE JOIGNY Mme THIEBAUD Corinne Inspecteur principal des finances 
publiques 

60 000 € 

SIP-SIE TONNERRE Mme VALERIANI Yvette Inspectrice divisionnaire des 
finances publiques 

60 000 € 

SIP-SIE AVALLON Mme DELABIE Catherine Inspecteur divisionnaire des 
finances publiques 

60 000 € 

 
L’Administrateur Général des Finances Publiques,  
Directeur Départemental des Finances Publiques, 
Bernard TRICHET 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
 
 

ARRETE N°DDT/SEE/2016/0040 du 30 mai 2016  
Annule et remplace l’arrêté n° DDT/SEE/2016/0039 du  26 mai 2016  

relatif à un enduro de pêche à la carpe de nuit sur  le réservoir du Bourdon à  
ST FARGEAU  

 
Article 1er  :La pratique de la pêche de la carpe de nuit est autorisée du vendredi 03 juin 2016 16h00 au 
dimanche 05 juin 2016 11h00 dans le réservoir du Bourdon « les fondereaux » sur 300m  et « La garenne » 
sur 400m et les Sables sur 900m sur la commune de ST FARGEAU. 
Pour cette pêche de nuit, les appâts autorisés sont uniquement les esches végétales. 
Durant la période s’échelonnant depuis une demi-heure après le coucher du soleil, jusqu’à une demi-heure 
avant son lever, aucune carpe capturée par les pêcheurs amateurs aux lignes ne peut être maintenue en 
captivité ou transportée vivante, comme indiqué dans l’article R436-14 du code de l’environnement. 
Les secteurs de pêche autorisée devront être obligatoirement délimités par des panneaux dont la mise en 
place incombera à l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique (A.A.P.P.M.A.) 
« les Etangs de Puisaye» à ST FARGEAU. 
Les pêcheurs devront obligatoirement matérialiser leur présence par un signal lumineux permanent. 
Les autres dispositions relatives à la pratique de la pêche définies par l’arrêté du 07 décembre 2015 sus-visé 
restent applicables à ce plan d’eau, en tout ce qui n’est pas contraire au présent arrêté. 

 
Pour le préfet et par délégation, 
le directeur départemental des territoires, 
Didier ROUSSEL 

 


